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Introduction 

Les programmes qui ont trait aux soins de sante et a Ia population devraient etre axes sur les 
besoins des femmes et des hommes de tout age et doivent prevoir la participation des femmes, 
au meme titre que les hommes aux. postes de direction , a la planification , a Ia prise de 
decision, a la gestion ' a la mise en reuvre ' a }'organisation et a !'evaluation des services 
fournis. Les gouvernements , les ONG , les organismes des Nations Unies et autres 
organisations devraient prendre des mesures concretes pour demarginaliser les femmes a 
tous les niveaux de Ia population et des systemes de soins de sante , mais devraient surtout 
integrer les questions de population et les activites liees aux. soins de sante dans les politiques 
et les strategies globales de developpement humain dans le cadre d'une demarche soucieuse 
d'equite entre les sexes . 

Conformement aux principes adoptes en 1994 a la Conference internationale sur Ia 
population et le developpement ' tout individu a le droit de jouir du meilleur etat possible de 
sante physique et mentale . Par consequent , des mcsures appropriees doivent etre prises pour 
assurer l'acces universe! aux services de sante , y compris a la sante en matiere de 
procreation, qui englobe la planification familiale et !'hygiene sexuelle tant des hommes que 
des femmes. 

Les politiques et les programmes de population doivent promouvoir I' egalite et 1 'equite entre 
les sexes et ameliorer la qualite de vie des femmes en leur permettant d'exercer leurs droits 
de planification et de controle de leur propre fecondite et de participer pleinement a tous les 
niveaux de la mise en reuvre des programmes de population et de developpement . 

Les objectifs touchant aux. soins de sante , a la sante en matiere de procreation , y compris la 
planification familiale ' et a la population doivent totalement integrer les politiques de 
population et les preoccupations de parite entre les sexes dans : 
a. les strategies , la planification , la prise de decision et !'allocation des ressources , en 

matiere de developpement ' a tous les niveaux ' afin de satisfaire les besoins et ameliorer la 
qualite de vie des generations actuelles et futures ; 

b. tous les aspects de Ia planification du developpement , afin de promouvoir la justice sociale 
et d'eradiquer la pauvrete grace a une croissance economique soutenue dans un cadre de 
developpement durable ; 

c. un autre objectif consiste a ameliorer la qualite de Ia vie de tous au moyen de politiques 
et de programmes appropries en matiere de population et de developpement , visant 



eliminer Ia pauvrete et a valoriser les ressources hurnaines . Les femmes etant souvent 
les plus pauvres panni les pauvres en meme temps que des protagonistes essentielles dans 
le processus de developpement , il est essentiel d' eliminer toutes les formes de 
desequilibre entre les sexes et de discrimination a l'egard des femmes comme condition 
prealable a !'eradication de la pauvrete et a la promotion d'un developpement humain 
durable; 

d. encourager la recherche sur Ia medecine et les pratiques medicates traditionnelles ; 
e. affecter a la sante des femmes et aux questions relatives aux femmes , des ressources 

budgetaires en rapport avec le caractere important et central de la sante des femmes; 
f. assurer une representation equitable des femmes aux postes d 'encadrement et de gestion 

dans le secteur de la sante ; 
g. reduire la mortalite matemelle et infantile de 50% d'ici a 2015; 
h. ameliorer les services de consultations post natales; 
1. ameliorer 1' etat nutritionnel des adolescentes ' des femmes en grossesse et des meres 

allaitantes . 
,, 

Les objectifs relatifs au VIH/SIDA sont de : 
a. maitriser le fleau du VIH/SIDA en exhortant les chefs d'Etat et de gouvemement africains 

a mettre en reuvre Ia Declaration sur le VIH/SIDA qu'ils ont adoptee en juillet 1992 et 
dans laquelle ils ont decide de : 

b. sensibiliser 95% de la population adulte et jeune , d'ici a 1995, au VIH/SIDA , a son mode 
de transmission' ala maniere de s'en proteger et d'en proteger les autres et de veiller a ce 
que chaque ministere de la sante elabore un plan de lutte contre la maladie ; 

c. elaborer un plan de lutte contre le VIH/SIDA en Afrique 
d. sensibiliser les femmes u fait qu'elles peuvent refuser toute relation sexuelle avec un 

partenaire qui ne prend pas les precautions necessaires ; 
e. encourager , au sein de la famille et entre les partenaires , I' esprit de dialogue qui permet la 

protection mutuelle contre le VIH/SIDA et apporter le soutien necessaire lorsqu'un 
membre de Ia famille contracte la maladie . 

II Engagements pris par les gouvernements et les principales organisations 

II.I les gouvemements 

Dans Ia Plateforme africaine d'action les gouvemements africains se sont engages a: 

a. elargir l'acces des femmes tout au long de leur vie a des soins de sante, a }'information eta 
des services connexes adaptes , abordables et de bonne qualite. 

b. renforcer les programmes de prevention propres a ameliorer 1~ sante des femmes; 
c. lancer des initiatives tenant compte des besoins des femmes face aux maladies 

sexuellement transmissibles , au VIHJSIDA et aux autres problemes de sante se 
rapportant a la sexualite et a la procreation ; 

d. promouvoir la recherche et diffuser des informations sur la sante des femmes ; 
e. augmenter les ressources consacn!es a la sante des femmes et suivre et evaluer la situation 

dans ce domaine . 

Les plateformes de Dakar et de Beijing ont egalement aborde des themes plus specifiques tels 
que Ia sante mentale , le cancer , Ia sante au travail , la sante des femmes handicapees , les 
maladies tropicale. 
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II.II les organisations internationales 

Les Nations Unies a travers ses agences specialisees telles que l'OMS, le FNUAP, l'UN1CEF, 
le HCR, etc ont pris !'engagement de consacrer une part appreciable de leurs ressources a des 
programmes et projets pour Ia sante des femmes . 

Une equipe Speciale a ete constituee au sein du Comite Administratif de Coordination (CAC ). 
Elle regroupe toutes les institutions qui s' occupent des services sociaux de base . Ce sont : 
FNUAP, OMS, FAO, UNESCO, UNICEF, PNUE, PNUD, PAM, ONUDI, FMI, BM.,UNDCP, 
HCR, UNRWA, Habitat, Commissions regionales, DPCSD/ ONU, DESIPA/ONU, DHAIONU. 
Cette equipe doit soutenir au niveau des pays les activites de suivi des accords conclus aux 
conferences de l'ONU, en particulier les plans d'action du Caire, de Copenhague, et de Beijing. 
Elle a cree des groupes de travail notamment sur les soins de sante primaire , les soins de 
sante genesique et le renforcement des capacites nationales de suivi de la mortalite maternelle 
et infantile . Ces groupes de travail ont etabli des directives sur ces themes particuliers . Ils 
ont aussi suggere plusieurs actions essentielles pour permettre au reseau de coordonnateurs 
residents d'arneliorer la sante genesique .Le groupe sur la sante de la reproduction a approuve 
quinze indicateurs mondiaux pour la sante genesique . L'OMS a egalement publie une liste 
d' indicateurs a utiliser a 1' echelon local. 

Le FNUAP a choisi un ensemble complet et detaille d'indicateurs pour les programmes de 
population ' destines a etre utilises au premier chef par les responsables des programmes de 
pays. 

Ill Ressources allouees a Ia mise en muvre des plateformes 

Seton le Rapport sur Ia sante dans le monde , edition 1998 par l'OMS , "on a pratiquement 
cesse d'investir dans la sante en Afrique . Les secteurs sociaux y compris celui de Ia sante, 
ont ete particulierement touches par I' aggravation des deficits budgetaires . La part du PNB 
allouee a Ia sante , loin de s' accroitre , a meme dirninue. 

Le meme document signale aussi qu'il n'y a pas de donnees "fiables et validees ." sur le 
financement des soins de sante dans les pays en developpement en general et qu'il est difficile 
d'obtenir les informations sur les depenses du secteur prive. C'est pourquoi des ressources 
complementaires pour la promotion de la sante , sont fournies par des organisations non 
gouvernementales et des donateurs bilateraux et internationaux . Le secteur public 
connaissant une diminution de ses ressources , ( recession economique et coupe dans les 
programmes d'aide au developpement ) , certaines activites de lutte contre la maladie et pour 
des services essentiels de promotion sanitaire , tels que les campagnes en faveur de la sante 
maternelle et infantile et les carnpagnes de vaccination , dependent des sources de 
financement exterieurs. En Afrique Ia coordination de cette aide continue de poser un 
probleme et rares sont les pays qui sont satisfaits de Ia repartition des ressources financieres 
entre les services de promotion et les services de soins . 

Quant au probleme lie aux ressources humaines , les pietres resultats des etablissements 
sanitaires et le manque d' efficacite du personnel de sante demeurent preoccupants . L' exode 
des cerveaux se poursuit , de sorte que le secteur public est moins en mesure de repondre aux 
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besoins . Le chomage des jeunes diplomes se fait particulierement sentir dans le secteur de la 
sante . La quasi totalite des pays sont conscients de la necessite de remedier a cette situation 
de toute En effet une decentralisation reussie des services de sante , suppose une capacite 
administrative et gestionnaire suffisante sur le plan local et des mecanismes permettant de 
garantir Ia transparence et Ia participation du public . Or il est possible que les agents de 
sante ne soient pas attires par les soins de sante primaires parce qu'il s'agit de pastes situes 
dans des endroits isoles et que les incitations font defaut . 

D'autre part plusieurs pays africains placent le developpement de !'infrastructure au centre de 
leur politique sanitaire .Les hopitaux continuent a absorber Ia plus large part du budget de Ia 
sante, parfois aux depens des centres de sante .L'entretien des installations et du materiel est 
insuffisant , en raison notamment de difficultes financieres , mais aussi pour des raisons 
culturellcs . 

Dans bien des cas , les acquis ne pourraient etre maintenus sans la cooperation internationale . 
Pour pallier a cette situation , on s'efforce de garantir une meilleure qualite des soins , en 
cherchant a definir et a appliquer de fa90n constructive les bonnes pratiques et a faire un 
usage optimal des ressources existantes . 

La participation communautaire est devenue necessaire pour relancer la strategie de la sante 
pour tous . Elle est encouragee pour l'achat de materiel medical , la prise en charge de 
certains coOts recurrents (entretien des batiments ) et Ia repartition des coOts (pour rendre les 
medicaments plus accessibles et mains chers ). 

IV Resultats des recommandations des reunions post Beijing 

Depuis Ia tenue de Ia !Verne Conference mondiale sur les femmes en septembre 1995 a 
Beijing, les rencontres suivantes ont confirme les objectifs specifiques et strategies contenues 
dans les plateformes de Dakar et de Beijing. Ce sont : 
a. les reunions de la Commission sur Ia Condition de la Femme chaque annee a New York ( 

Ia session de mars 1998 etait specialement consacree aux problemes de sante et aux 
violences faites aux femmes ) 

b. les reunions du Comite sur Ia CEDA W 
c. les assemblees annuelles de 1 'OMS 
d. la reunion du groupe d'experts sur !'integration de !'approche dans le secteur de la sante 

(28 septembre au 2 octobre 1998 a Tunis ) 
e. Ia conference intemationale sur le theme " les femmes africaines et le developpement 

economique : investir dans l'avenir ."a !'occasion du 40eme anniversaire de Ia CEA du 
28A vril au 1 er Mai 1998 a Addis Abeba . 

f. les reunions sous-regionales de suivi de Ia mise en reuvre des plateformes de Dakar et de 
Beijing. 

De fa9on generale, les recommandations des differentes rencontres notamment celles des 
reunions techniques des agences evoluant dans le domaine de la sante (OMS, Banque 
Mondiale , Unicef, Pnud , Fnuap ,F AO, HCR, ONUSIDA, et PAM ) ainsi que celles que 
certains donateurs ont organisees (Allemagne , Pays nordiques , la BAD et la BID ) qui ont 
suivi Beijing , ont servi aux organisateurs d'une part a rappeler les objectifs strategiques 
identifies dans la plateforme et d'autre part a instruire une demarche systematique de sui vi et 
de coordination dans Ia mise en reuvre des plateformes de Dakar et de Beijing. 
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On peut classer les recommandations en trois rubriques : 

A- sur le plan institutionnel 

On a rappele avec insistance les roles qui doivent etre joues par chaque groupe d'acteurs eta 
chaque stade afin d'optimiser les efforts pour Ia realisation des activites dans les pays. 

Ainsi si les gouvemements ont eu la tache de prendre la tete des efforts (en donnant 1' exemple 
d'engagement et de volonte politique ) notarnment par une legislation adequate (Cameroun, 
Nigeria , Botswana, Zambie ,)la fixation des regles du jeu democratique (Sem5gal, Rwanda , 
Ouganda ), la coordination , !'impulsion et I' animation au niveau national , laplace et le role 
de la societe civile ont ete stigmatises dans le cadre d 'un partenariat efficace et durable . 

II a ete demande aux institutions intemationales , les organisations regionales et sous-regionales 
de faciliter et d'appuyer les initiatives en vue de l'atteinte rapide des objectifs prescrits dans 
les plateformes africaine et mondiale . 

La cooperation a tous les niveaux a ete vivement souhaitee pour eviter les gaspillages 
d'energie de ressources. 

B- sur le plan operationnel 

En s'engageant dans Ia tenue d'une sene de reunions sous-regionales de smvt de la 
Conference de Beijing , La Commission Economique pour L' Afrique (CEA) a travers le 
Centre Africain pour la Femme a eu deux objectifs: 

a. indiquer aux pays comment elaborer un prototype de plan d'action avec des objectifs 
mesurables des cibles , des delais , des acteurs/institutions identifies et des ressources 
necessaires. 

b. harmoniser les canevas de presentation des plans d'action et des methodes d'evaluation en 
vue de faciliter le processus de suivi-evaluation a l'echelle continentale . 

Ces rencontres , en plus de ces actions pratiques , ont recommande !'indication de calendrier 
precis pour la realisation des objectifs strategiques tout en insistant sur la necessaire 
collaboration entre gouvemements et ONG d'une part et entre ONG et organismes d'aide 
d' autre part . 

Pour cela , la CEA a decide d' organiser la sixieme Conference africaine en novembre 1999 en 
faisant sieger tous les participants de maniere conjointe et simultanee. L'implication des 
ministeres dits techniques dans la mise en reuvre des plateformes a ete reclamee , du moins 
dans les volets ou ils ont la responsabilite nationale en vue d'y integrer !'approche genre pour 
tenir compte des besoins et deseoccupations des femmes. Cette implication ete jugee d'autant 
plus necessaire , que des ressources importantes sont parfois destinees a ces secteurs ou les 
facteurs discriminatoires continuent d'affecter la vie des femmes. 

Ainsi un aide memoire pour !'evaluation des plans d'action a ete n!dige et communique a tous 
les pays africains . 
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C-Sur le plan strategique 

Deux le9ons importantes ont ete tirees des differentes reunions nationales , sous-regionales et 
regionales sur le continent apres Ia Conference de Beijing : 

a. la question de la promotion de la femme est devenue une question de developpement et 
cornme telle , elle necessite la mobilisation des hommes et des femmes et pendant une 
periode longue pour esperer aboutir a des resultats durables . 

b. il est indispensable de conscientiser les femmes sur leur situation, leurs droits et devoirs en 
vue de susciter un vaste mouvement de responsabilisation, seul garant d'un changement 
de mentalite et de comportement. 

Afm de rendre ces recommandations plus explicites dans le domaine de la sante, ces for a post 
Beijing ont suggerc : 

• d'associer les directrices de programmes et projets engagees dans des domaines autres 
que la promotion des femmes ou la protection sociale a tous les niveaux , afin qu'elles 
puissent participer a Ia defmition des strategies et actions qui les concement . 

• d'elaborer des programmes d'IEC en vue de sensibiliser les communautes locales aux 
questions d'hygiene publique et familiale , de nutrition , de sante reproductive et de sante 
environnementale 

• d'organiser regulierement des rencontres entre les differents secteurs du developpement 
social 

• d'organiser des rencontres nationales a travers lesquelles , il faut populariser certaines 
notions de sante 

• d'intensifier le dialogue entre gouvemements, ONG et autres partenaires 
• d'instaurer un dialogue permanent entre toutes les couches de Ia societe sur les questions 

ayant trait aux disparites entre les hommes et les femmes. 

V Les mecanismes de suivi 

a-au niveau national 
Les plateformes de Dakar et de Beijing enoncent que le suivi de l'acces de la femme a des 
roles de responsabilite est assure par des institutions creees a cet effet . La nature de ces 
demieres variant d'un pays a l'autre (departements ministeriels, directions nationales ou ONG 
faisant office de bureau technique avec avis consultatif ) , il a ete propose que les comites 
preparatoires des Conferences de Dakar et Beijing , assurent le suivi au niveau national. 
Cependant plusieurs pays ont opte pour des commissions interrninisterielles pour discuter et 
decider de la maniere dont les plans nationaux devraient etre executes ainsi que les 
strategies de mobilisation de ressources . 

Bien n'ayant pas beaucoup d'exemples de fonctionnement regulier de ces comnuss10ns en 
dehors des pays de Ia SADEC et de quelques autres pays (Senegal, Cameroun , Nigeria 
notamment ), Ia periode apres Beijing a cree une n~elle prise de conscience (Ia redaction des 
rapports nationaux et le nombre de rencontres organisees dans les pays , en font foi ) de la 
necessite d'eliminer toutes les formes de discrimination a l'egard de Ia femme et de mieux 
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prendre en compte ses besoins et ses aspirations dans tous les programmes et projets de 
developpement . 

b- au niveau sons-regional et regional 

La plateforme africaine indique que la coordination , le sui vi et 1' evaluation de la mise en 
reuvre de la plateforme d'action africaine devraient etre confies au Comite Femmes et 
Developpement , en etroite collaboration avec les organi~ations intergouvemementales telles 
que Ia ZEP, la SADEC, la CEDEAO, etc ... ainsi que le Secretariat conjoint OUAIBAD/CEA 
les organismes competents des Nations Unies tels que l'Unifem et en consultation avec ceux­
ci , tel que stipule dans les cadres institutionnels existants , qui collaboreraient avec emc 

c- au niveau du Systeme des Nations Unies 

Le mecanisme des Nations Unies comprend ,la Commission de la Condition de la Femme, le 
Comite pour !'elimination de la discrimination a l'egard des femmes , le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la Femme (UNIFEM), l'Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la femme {INSTRA W) et la Division pour la 
promotion de la femme . 

Une equipe speciale inter-organisations a ete constituee au sein du Comite Administratif de 
Coordination (CAC) et comprenant :FNUAP<.OMS<UNICEF<OIT<UNESCO<ONUDI 
<PNUD<FMI,BM,P AM,PNUE,FEM,UNDCP ,UNR W A,HABIT AT, Commissions regionales, 
DPCSD/ONU, DESIPA/ONU, DHA/ONU. 

L 'equipe speciale soutient au nivcau des pays , lcs activites de suivi des accords conclus aux 
conferences de l'ONU, en particulier les plans d'action du Caire, de Copenhague et de Beijing. 
Le groupe de travail sur la sante de la reproduction de 1' equipe speciale du CAC sur les services 
sociaux de base pour tous , a approuve quinze indicateurs mondiaux pour I a sante genesique et 
l'OMS a egalement publie une liste d'indicateurs a utiliser a I' echelon local. 

VI Progres real ises 

34/53 pays africains ont identifie la sante comme priorite nationale. Les objectifs specifiques 
vont de la lutte contre la mortalite matemelle et infantile (Nigeria , Algerie , Cameroun) aux 
mutilations genitales feminines (Ethiopie , Guinee , Nigeria , Mali, Senegal ) en passant par la 
vaccination (Nigeria , Gambie , Ouganda, Madagascar, etc .... )l'allaitement Matemel (Burkina 
Faso , COte d'Ivoire , Niger , Nigeria )!'amelioration des prestations des services de sante 
(Ghana, Botswana, Rwanda, Mali, Cameroun, Tunisie ), la lutte contre le sida et les maladies 
sexuellement transmissibles (Botswana, Ouganda, Cote d'Ivoire , Zambie, Ethiopie, Egypte< 
Ghana ) le planning familial Ghana, l'Egypte, le Lesotho, la Cote d'lvoire , le Senegal ) a la 
securite sociale (Algerie ). 

Etudes de cas 

En Afrique du Nord , 1' Algerie attire !'attention par le fait que c'est l'un des rares pays en 
Afrique a posseder un systeme de securite sociale, notamment d'assurance maladie, qui couvre 
pres de 80% de la population totale .Elle fait partie aussi des cinq pays africains qui ont atteint 
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les trois cibles de "la sante pour to us en 1 'an 2000." A vee 1' Afrique du sud , le Cap Vert , I ' Ile 
Maurice 

En Mrique Centrale , le Cameroun appris des mesures dont la loi n096/03 du 4 janvier 1996 
relative a Ia protection des femmes et des enfants . (voir resultats dans le rapport initial ) 
En Afrique australe ,Le Botswana est reconnue comme une des zones d'endemie sideenne. En 
1994, le Botswana etait Ie pays avec le taux de prevalence le plus eleve au monde .L'esperance 
de vie est passee de 67 ans en 1996 a 52 ans en 1998. (la perspective est de 33 ans en 2010 si la 
tendance n' est pas inversee ). Cependant le pays a fait des efforts meritoires pour ameliorer la 
situation notamment en promulguant des n!glements qui ont pour objectif de renforcer Ies 
activites de controle et de suivi medical ainsi qu'une prevention rapide 

VII Conclusion 

L' exam en des resultats des differents pays ne montrent pas une amelioration significative de 
l'acces des femmes a des services de sante et de planijication familiale de qualite. C'est 
pourquoi Ia conception de programmes uniquement centres sur les femmes est en train de 
faire place a une politique d'introduction de /'approche genre pour eviler surmonter les 
inegalites qui empechent les femmes mais aussi les lwmmes d'utiliser tout leur potentiel. 

Ce changement vers }'approche genre est une etape importante, meme s'il n'a pas encore 
produit Ies resultats esperes et cela pour deux raisons : 

a- il y a beaucoup de confusion dans les termes qui sont utilises (genre , sexc , approche 
genre) 

b- il y a insuffisance de maitrise des techniques d' integration de 1 'approche gtmre dans les 
processus d'elaboration des politiques et programmes par ceux qui sont en charge de ces 
processus. 

Au regard de ce qui precede , le continent africain pour assurer une meilleure m1se en reuvre 
de ses plans nationaux doit prendre en compte les remarques suivantes : 
-la diminution et lou Ia rarete des ressources materielles et financieres a tous les niveaux 
plaident en faveur d'une clarification des concepts pour bien identifier les veritables 
problemes qui se posent en matiere de sante. 

• la lutte contre les prejuges dans Ia pratique sanitaire n'est pas envisagee dans la recherche 
medicate qui continue de se faire Dans la tradition biomedicale . L'essentiel des ressources 
dans ce domaine continuent d'etre affectees dans la recherche en biomedecine. Cela ne 
conceme pas seulement la recherche clinique et la recherche epidemiologique mais aussi 
la collecte routiniere des statistiques sur la mortalite et la morbidite qui sont integrees 
dans les standards medicaux . II y a manque de recherche qualitative ce qui ne permet pas 
de voir Ia nature des resultats selon le genre , car la recherche medicale continue de 
supposer que f et hommes sont similaires a part les aspects relies a leurs systemes 
reproductifs ( exemples des maladies coronariennes et du VIH/SIDA ). 

• !'integration du genre dans la recherche en sante doit affronter le manque d'informations 
specifiques sur I a sante des femmes . L' absence des donnees desagregees par sexe rend 
difficile la planification d'actions efficaces pour faire face a des besoins specifiques des 

8 



femmes et des hommes . Un autre probleme reside dans Ia presence insignifiante des 
femmes dans Ia recherche medicale. 

• La recherche en sante pourrait etre elargie a d'autres sciences sociales pour comprendre 
les differentes influences sur la sante humaine . La recherche multidisciplinaire devrait etre 
encouragee . 

• L'integration du genre dans les prestations de services en sante constitue un defi vital dans 
la formulation, Ia planification , Ia mise en reuvre , 1 'encadrement et le sui vi et enfm 
!'evaluation des politiques et programmes . La volonte politique au plus haut niveau des 
Etats alliee a un recensement exhaustif des besoins selon le genre , Ia prise en compte 
des besoins des femmes dans le processus de planification ' Ia creation d 'un cadre legal 
favorable a Ia mise en valeur des potentialites selon le genre , l'appui institutionnel pour 
une meilleure maitrise de 1' approche genre et sa systematisation dans les activites et enfin 
la determination des responsabilites , le sui vi et 1' evaluation , sont des elements essentiels 
dans un processus global en vue d 'un changement durable. 

• La collaboration intersectorielle est importante car elle peut regler les inegalites de genre 
dans les prises de decision a l'interieur et entre les secteurs en termes d'allocation de 
ressources . Mais la bonne gouvernance peut etre essentielle dans la mesure ou elle peut 
s'assurer de Ia participation des femmes dans la prise de decision dans la sante 

La sante etant un droit humain , la parite democratique doit inclure la participation politique, la 
responsabilite et Ia transparence . 

La collaboration interst:clorielle devrait se baser sur les accords contenus dans la plateforme de 
Beijing , la Cedaw et d'autres instruments internationaux pour etre traduits systematiquement 
dans les textes et des actions et de maniere transversale , dans tous les secteurs . 

Les soins de sante sont un aspect de la sante. Pour Iutter efficacement contre les inegalites , les 
politiques dans les domaincs de !'education ' la loi et la securite, !'agriculture ' l'industrie ' le 
transport et la securite sociale doivent etre reconsiderees . 
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